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Contre  la  conduite  de 
MUNICIP ALITÉ  à fon  égard. 

C 'est  une  étrange'  deftinée  que  la  mienne  ! 

Je  fuis  né  avec  des  inclinations  douces  & paifîbles  ’ 
mon  caraâere  elfentiel  eft  même  une  forte  d’apathie  ’ 
une  infouciance  abfolue  de  ce  qui  excite  les  defirs 
de  la  plupart  des  hommes.  Repos,  tranquillité , vous 
fûtes  toujours  l’objet  de  mes  vœux  ; c’eft  en  vous 
que  toujours  je  plaçai  le  bonheur*  Pourquoi  vous 
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( i ) Je  ne  peux  en  effet  offrir  en  ce  moment  que  des  réflexions 
rapides , que  des  moyens  provifoires  ; je  le  ferai  avec  la  décence 
la  retenue  & les  ménagements  d’un  homme  généreux , qui , quoi- 
que cruellement  compromis , gémit  fur  la  foibleffe  humaine , con* 
no  1 1 effet  du  déréglement  des  paflïons , & plaint  lincérement  fes 
ennemis  de  l'excès  de  leur  aveuglement, 
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éloignez-vous  donc  de  moi  ? Pourquoi , depuis  qua- 
tre ans,  tant  de  gens  fe  complaifent-ils  à me  tour- 
menter fous  toutes, fortes  de  prétextes  > Oh!  fatalité 
de  ma  deflinée  ! 

J’ai  en  tout  temps  eu  Famé  très-indifférente  fur  mes 
propres  intérêts  , & je  fupporte  avec  une  refignation 
affez  facile , les  injuftices  qui  ne  touchent  que  moi; 
delà  cette  tranquillité  d’efprit , ce  fang  froid  que 
je  conferve  dans  mes  affaires  perfonnelles  ; mais  cette 
ame  difficile  à émouvoir  pour  foi , s’irrite  & s’en- 
flamme avec  une  étonnante  promptitude  à la  vue  des 
maux  d’autrui,  & il  m’eft  impoffible  de  voir  oppri- 
mer un  malheureux  , perfécuter  un  innocent  r fans 
réclamer  de  toutes  mes  forces  , & employer  toutes 
mes  facultés  à lui  faire  rendre  juftice.  Auffi  efl-ii 
de  notoriété  que  mon  cabinet  & ma  bourfe  font 
également  ouverts  aux  infortunés  qui  me  réclament , 
& que  depuis  huit  ans  que  je  fuis  Avocat , les  Clients 
malheureux  que  j’ai  défendus  , m ont  plus  coûte  que 
mon  état  ne  m’a  produit.  ( i ) 

Qu’ai- je  recueilli  de  .cette  conduite  humaine  , 
noble  & généreufe  ? Hélas  ! je  le  dis  à regret  ; les 
méchants  m’ont  calomnié , les  puiffants  m’ont  oppri- 
mé , ceux  dont  j’ai  empêché  les  coupables  deffeins 


( i ) Il  me  femble  voir  ici  mes  décodeurs  diftiller  le  fiel 
de  leur  critique  , & les  entendre  dire  : quelle  puérile  vanité 
de  fe  louer  foi-même,  & de  parler  de  fes  qualités  ! Sans  doute  ces 
dodes  Meflieurs  aimeroient  mieux  que  , dans  une  caufe  où  il  ne 
agit  que  de  moi  & de  ce  que  je  fuis  , je  parlaffe  du  Grand- 
Mogol , ou  du  Grand-Lama, 
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dé  s’acComphr , m’ont  tourmenté,  vtké.  O fatalité 
de  ma  deftinée  ! 

J’ai  vu  les  hommes  briguer  les  honneurs , les  dignités  < 
les  diftindions  : j’ai  confidéré  à quoi  les  expofoient  les 
rivalités , lès  jaloufies , 8c  je  me  fuis  réjoui  de  ne 
"point  trouver  en  moi  le  delïr  d’entrer  en  concur- 
rence. Je  me  fuis  plu  à croite  que  l’homme  le  plus 
recommandable  n’étoit  pas  toujours  le  plüs  élevé  , 
mais  celui  qui  faifoit  le  plus  de  bien , & que  l’oc^ 
eafion  s’en  oftroit  fréquemment  en  tout  temps  d’elle- 
même  à quiconque  vouloir  la  faifir.  Je  me  fuis  donc 
retiré  loin  de  la  foulé  des  ambitieux , en  me  difant  ; 
en  vain  ils  fe  tourmentent  3 non  , comme  il  n’y  ét 
dabjeét  que  le  vice , il  n’y  aura  jamais  de  noble 
que  la  vertu,  & elle  ne  réfide  pas  dans  nos  em- 
plois, mais  dans  l’utilité  réelle  de  nbs  adions  ; ce- 
pendant, les  anciennes  Municipalités  étant  férnpla- 
cées  par  de  nouvelles  , dont  les  Membres  font  élec- 
tifs , plufîeurs  de  nies  Concitoyens  ont  jetté  les  yeux 
fur  moi,  8c  m’ont  fücceffivement  donné  leurs  Suf- 
frages pour  être  Municipal  , Procureur  - Syndic 
Subftitut  j Nôtabîe.  Mais  l’ancienne  Municipalité  * 
malgré  le  vœu  de  huit  cents  Ele&eurs  , m’a , de  à 
pleine  puiifance , fans  m’appelîer , ni  m’entendre, 
dépouillé  de  mes  droits  de  Citoyen;  Elle  n’a  pas 
même  voulu  compter  le  nombre  de  fuffrages  que 
j’ai  reçu  ; ainfi  le  témoignage  glorieux  de  l’eflimé 
de  mes  Concitoyens,  devient  pour  moi  un  nouveau 
fujet  d’amertume  & dé  combat*  O fatalité  de  ma 
deftinée  1 
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Si  cette  conduite  de  la  . Municipalité  ancienne 
n’eût  été  qu’une  injuftice  , j’aurois  pu  la  difiimuler 
& en  chercher  l’excufe  dans  l’erreur  humaine;  mais 
c’eft  une  injure , & elle  excite  d’autant  plus  vive- 
ment ma  Réclamation,  que  je  fçais  qu’elle  n’eft  pas 
indifférente  à ceux  qui  m’ont  donné  leurs  voix.  Elle 
nef  doit  pas  même  l’être  aux  autres  Citoyens  ; car 
ce  que  l’on  s’eft  permis  aujourd’hui  contre  moi,  on 
peut  un  jour  fe  le  permettre  contre  quelqu’un  d’eux. 

Le  motif  qui  a décidé  l’ancienne  Municipalité  à 
me  déclarer  inéligible  , & à refufer  de  compter  les 
fuffrages  que  j’ai  obtenus  , efl  que  je  fuis  décrété 
d'ajournement  perfonnel* 

Je  vais  établir  : 

i°.  Que  le  Décret  de  comparence  n’eft  point  une 
caufe  d’inéligibilité. 

i 

a0.  Que  l’ancienne  Municipalité  n’avoit  aucunes 
preuves  fuffifantes  de  ce  Décret. 

3°.  Qu’elle  ne  devoit  ni  ne  pouvoir  juger  cette 
queftion. 

4°.  Qu’elle  m’a  elle-même  reconnu  pour  Citoyen 
éligible  , &c  qüe  fa  décifion  eft  contraire  à fa  con- 
duite précédente. 

Je  dirai  enfuite  quelles  font  les  conféquences  qui 
réfultent  de  cette  injurieufe  exclufion. 
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PREMIERE  PROPOSITION. 

Le  Décret  de  comparence  nejl  point  une  caufe 
d' inéligibilité. 

Quelles  font  les  qualités  nécelfaires  pour  être 
éligible  ? Les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale  les 
ont  fixées  d’une  maniéré  claire  & précife. 

« Les  conditions  qui  peuvent  être  exigées  pour 
les  prochaines  Elections  , ( dit  l’inftruéHon  qui  eft  à 
la  fuite  du  Décret  fur  les  Municipalités)  font  : 

i°.  D’être  François  , ou  devenu  François. 

«i°.  D’être  majeur  de  2,5  ans. 

«30.  D’être  domicilié  de  fait  dans  le  lieu  , au 
« moins  depuis  un  an. 

« 40.  De  payer  une  contribution  dire&e  de  la 
«valeur  locale  de  trois  journées  de  travail. 

« 50.  De  n’être  point  dans  l’état  de  domefticité. 

«Les  mêmes  Décrets  excluent  en  outre  les  ban- 
« queroutiers  , les  faillis  , & les  débiteurs  infol- 
« vables. 

v Ils  excluent  encore  les  enfants  qui  ont  reçu , & 
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qui  retiennent , à quelque  titre  que  ce  foit  , une 
portion  des  biens  de  leur  pere  , mort  infolvable  ? 
wfaqs  ^.voir  paye  une  part  virile  de  fes  dettes. 

Dans  les  caufes  d’exclulion  , on  ne  trouve  point 
cçîle  d’être  décrété  de  comparence  perfonnelle . 

La  conféquence  néçeffaire  qui  en  réfulte  , c’eft 
que  ce  Décret  n’eft:  point  une  raifon  d’inéligibilité. 

Jamais  les  Loix  Pénales  ne  s’extendent.  On  ne 
v peut , pour  priver  un  Citoyen  des  droits  qui  apparu 
tiennent  aux  autres  Citoyens  ? ajouter  à leurs  difpo- 
fitions  un  motif  d’exclufîon  qu’elles  n’ont  pas  pro- 
poncé , car  ce  ne  ferojt  pas  exécuter  la  Loi  ; ce 
ferait  l’augmenter  ; çe  feroit  fe  mettre  à la  place 
du  Légiflateur  ; ce  feroit  fubûituer  la  volonté  par- 
ticulière à la  volontç  générale^ 

Les  hommes  naiffent  égaux  en  droits . (i)  Il  faut 
donc  , pour  dépouiller  un  Citoyen  de  ceux  dont 
jouiffent  les  autres  , qu’une  Loi  pofitive  fe  foit  expli- 
quée à cet  égafd  ; car  les  bornes  de  V exercice  des 
droits  du  Citoyen  ne  peuvent  être  déterminées  que paç 
la  Loi  ; & tout  ce  qui  n'efl  pas  défendu  par  elle  9 
pe  peut  être  empêché ? 

C’eft  ce  que  nous  enfeignent , comme  première  ré- 
gie de  juftice  , les  Décrets  de  l’Alfemblée  Natio- 
nale. (2) 

Le  Décret  fur  la  conftitution  porte  encore  , artt 


(1)  Art.  1.  de  la  Déclarât,  des  droits  de  l’homme. 

(2)  Voyez  la  Déclarât,  des  drojts  de  rjiomme  x art.  4 } 
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i.  «que  tous  les  pouvoirs  émanent  efïentiellement 
» de  l’AfTemblée  Nationale  , & ne  peuvent  émaner 
» que  d’elle. 

Comment  l’ancien  Corps  Municipal  & Electoral  a- 
t-il  donc  pu  s’oublier  au  point  de  Te  montrer  fupé- 
rieur  en  pouvoir  à l’Affemblée  Nationale  , en  créant 
contre  moi  une  çaufe  d’exclufion  , qui  n’exifle  que 
dans  la  volonté  particulière  de  cette  vieille  Muni- 
cipalité ; & cet  attentat  contre  les  Loix  de  l’Affem- 
blée  Nationale  , cette  injurieufe  extenfion  des  Dé- 
crets , pour  dépouiller  un  Citoyen  de  fa  qualité  d’é- 
ligible , & du  choix  qu’en  ont  fait  fes  Concitoyens , 
eft  d’autant  moins  excufable  , que  par  fes  décifions 
rAffemblée  Nationale  a déclaré  , elle-même , que 
l’on  ne  pourroit  oppofer  d’autres  caufes  d’exclufion, 
que  celles  réfultantes  du  texte  de  fes  Décrets,  (i) 

Mais  confidérons  l’ajournement  perfonnel  en  foi. 
Quel  efl-il  ? s’il  n’efl  pas  lignifié,  il  n’efl  rien,  (a) 
S’il  eft  lignifié  , ce  n’efl  qu’une  fimple  accufation. 
Or  , qu’efl-ce  qu’une  plainte  , une  accufation  ? Iç 
grand  Lamoignon  le  difoit  avec  bien  de  la  vérité  , 
ce  n’efl  fouvent  qitune  vexation  légale 


(i)  On  peut  lire  à ce  fujet  ceux  relatifs  aux  Comédiens  , 
aux  Juifs  , Scc. 

(a)  Entre  une  foule  d’autorités  , je  me  bornerai  à une  feule, 
celle  de  Joulfe.  » Au  refte  , dit-il  fur  l’art,  n du  tit.  ro  de 
» l’Ordonnance  Criminelle  , le  Décret  d’ajournement  perfonnel  , 
» n’emporte  interdiction  que  du  jour  qu’il  eft  fignifié  ; l’accufé 
? jufqu’à  ce  temps  peut  librement  exercer  fes  fondions,  quelque 
» connoiflànce  qu’il  ait  d’ailleurs  de  cç  Décret  «. 
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Rien  ne  juftifie  mieux  la  réflexion  de  ce  Magifirat 
célébré  , que  la  conduite  de  la  vieille  Municipalité 
à mon  égard. 

Mais  un  homme  accufé  , efl-il  convaincu  ? A-t-il 
pour  cela  perdu  fes  droits  de  Citoyen  ? Faut-il  lui 
impofer  provifoirement  une  mort  civile  ? Cette  idée 
fait  frifîbnner  l’homme  de  bien  , elle  révolte  les  âmes 
honnêtes , elle  ne  convenoit  qu’au  Defpotifme  igno* 
rant  & barbare  des  vieilles  Conflitutions.  Ecoutons 
à cet  égard  la  fagefTe  Sc  les  lumières  de  l’Affiemblée 
Nationale.  Tout  homme  , dit  l’art.  9.  de  la  Déclara- 
tion des  droits  du  Citoyen  , e(l  pré  fumé  innocent  juj - 
quà  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable . 

Comment  donc,  par  un  renverfement  de  tous  les 
principes  qui  parlent  au  cœur  comme  à l’efprit  de  tout 
être  intelligent  qu’une  folle  prévention  n’aveugle 
pas  , la  Municipalité  a-t-elle  pu  m’impofer  la  peine 
d’un  coupable  , avant  même  que  le  titre  de  mon  ac- 
çufatlon  me  fût  légalement  connu  , & qu’on  eût  fait 
contre  moi  la  moindre  pourfuite  ? 

Mais  , difent  les  fauteurs  de  cette  injuflice  , Partie 
de  11  du  titre  10  , déclare  » que  le  Décret  d’ajour- 
nepient  perfonnel  emporte  interdidion  contre  un 
?>Juge  ou  Officier  de  Juflice.  « 

Je  réponds  que  ce  11’eft  point  l’Ordonnance  crimh 
neîle  qui  organife  les  Municipalités  ; que  les  Muni? 
dpaux  ne  font  point  des  Officiers  de  JufHce  de  l’ef-? 
pece  de  ceux  que  l’Ordonnance  interdit. 

Que  rAffemblée  Nationale  connoilfoit  cette  Or** 
dpnnançe  3 ôç  qu’elle  n’a  pas  voulu  que  fes  difpofh? 
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lions  pufient  être  appliquées  aux  Membres  de  la  Mu- 
nicipalité , puifqu’elle  n’en  a point  parlé  dans  Ténu- 
meration  des  caufes  d’exception. 

Elle  a trouvé  cette  Ordonnance  fi  peu  applicable 
au  nouveau  régime  , qu’elle  n’a  pas  héfité  de  dire 
dans  le  préambule  de  Tes  Décrets  des  8 & 9 Oâo' 
bre  1789  , » que  l’efprit  & les  formes  de  la  procédure 
” Pratiquée  jufqu’à  préfent  en  matière  criminelle , s’é- 
loignent tellement  des  premiers  principes  de  l’équité' 
«naturelle  & de  l’aflbciation  politique,  qu’ils  nécef- 
« firent  une  réforme  entière  de  l’ordre  judiciaire.  « 

, A ces  vérités  lumineufes  & inconteftables  fuccé- 
dent  des  exemples  qui  les  confirment,  & qui  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  Je  Décret  de  comparence 
n eft  point  une  caufe  d’inéligibilité. 

Le  fieur  Picherot,  Lieutenant  Particulier  du  Bail- 
liage de  Chinon  fut  élu  Maire  de  fa  Ville. 

Non-feulement  il  étoit  décrété  d’ajournement,  mais 
1 etoit  encore  accufé  de  plufîeurs  délits  graves,  tels 
que  d’avoir  fpolié  une  fuccefiion  , acheté  des  fuffra- 
ges  , & cherché  à foulever  le  peuple  à prix  d’argent 
Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  lui  avoit  interdit 
toutes  fondions  de  Juge  dans  fon  Bailliage.  La  Mu- 
nicipalité & la  Garde  Citoyenne  réclamoient  contre 
lui  a 1 Affemblée  Nationale  , & difoient  qu’il  étoit  à 
craindre  que  fes  manœuvres  ne  caufaffent  quelques 
malheurs  dans  la  Ville. 

C“  raifons,  d’une  grande  confidération  , 

1 AUemblee  Nationale  ne  déclara  pas  le  Maire  de  Chi- 
non inéligible  ; elle  rendit  le  Décret  fuivant  : » l’Af. 
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» (emblée  Nationnale  , fur  le  rapport  à elle  fait  par 
».<  le  Comité  de  Conftitution  , & conformément  à fon 
r>  Décret  du  ix  Décembre  dernier , qui  conftitue  les 
t>  Affemblées  primaires  Juges  de  la  capacité  des  Ci- 
moyens  actifs  , & des  Citoyens  éligibles  , renvoie 
«aux  deux  Sedions  des  Affemblées  de  Chinon  le 
« Jugement  de  la  capacité  du  Heur  Picherot.  « 

Elle  ajourna  à ce  fujet  une  queftion  pofée  en  ter- 
mes qui  établiffent  bien  impérieufement  que  le  Am- 
ple Décret  , la  feule  accufation  ne  privent  pas  des 
droits  de  Citoyen  Adif.  Cette  queftion  fut  celle  de 
fçavoir  : » fi  les  gens  flétris  par  la  Juftice  ou  frappés 
«d’une  infâmie  notoire  pouvaient  exercer  les  droits  do 
« Citoyens  A&ifs  ? 

Autre  exemple  , qui  prouve  que  l’on  ne  doit  point 
ajouter  aux  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  des 
caiifes  d’incapacité  qu’ils  ne  prononcent  pas. 

La  Municipalité  de  Montdidier  s’avifa  de  rayer  M, 
Couffin , Procureur  du  Roi , du  Tableau  des  Ci- 
toyens Adifs , pour  avoir  refufé  de  monter  la  garde, 
& parce  que  c’étoit  un  homme  violent  & indifcipliné. 

Il  fe  pourvut  à l’Affemblée  Nationale  , qui  déclara 
« que  les  Municipalités  n’ayant  ni  le  droit  de  defti- 
«tuer  leurs  Membres  , ni  celui  de  les  priver  d’au- 
«cuns  droits  civils,  la  délibération  de  la  Mumci- 
« palité  de  Montdidier  n’avoit  aucun  caraâere  légal , 
» & quelle  ne  pouvoir  porter  atteinte  ni  à l’honneur 
« ni  à aucuns  des  droits  du  fleur  Couffin.  « 

D’après  ces  exemples  , quelle  opinion  doit-on  preiy- 
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âre  des  de'libe'rations  de  la  Municipalité'  à mon 
égard  ? 

Je  citerai  encore  un  dernier  exemple  dont  je  fuis 
* .•  Spécialement  le  fujet  ; exemple  bien  inipofant  pour 

3a  Municipalité  , puifqu’il  s’agit  d’un  Jugement  au* 
quel  préfidoit  un  de  fes  Membres. 

Me  Ferry' , alors  Syndic  de  mon  Ordre , Electeur  de 
1 ancienne  Municipalité  & dix  feptieme  Municipal  de 
la  nouvelle  , prétendit  dans  une  affemblée  du  College 
des  Avocats , qu’étant  décrété  d’ajournement , il  falloit 
m’omettre  fur  la  Matricule.  Une  fievre  très-confidé- 
rable  me  retenoit  au  lit  depuis  deux  mois  : un  de 
mes  amis  fe  chargea  de  ma  défenfe , & en  grande 
connoiffan ce  de  caufe  , le  College  jugea  qu’il  n’y  avoir 
lieu  de  donner  atteinte  à mon  état , que  le  décret 
n etoit  qu  une  accufation  que  plufîeurs  moyens  pour- 
voient faire  celfer  en  peu  de  temps. 

Sur  plus  de  foixante  Avocats , Me  Ferry  & un  014 
deux  de  fes  éîeves  furent  feuls  d’une  opinion  différente  j 

Eh  bien  ! le  titre  de  Citoyen  & les  droits  qui  y 
font  attachés  ne  font-ils  pas  plus  facre's  mille  fois 
que  ceux  de  l’Avocat? 

Comment  donc  1 ancienne  Municipalité  a-t-elle  pu. 
fe  croire  permis  de  m’en  dépouiller  ? Etoit-ce  donc 
pour  opprimer,  pour  déshonorer,  s’il  étoit  poffible , 
les  Citoyens  qu’elle  étoit  établie?  Ah  ! fi  l’on  juge  par 
ce  feul  trait  de  fon  adipiniftration  entière  , quelles  ac- 
tions de  grâces  n’avons  nous  pas  à rendre  aux  Etats^ 

Généraux  , qui  nops  ont  délivré  d’une  auffi  cruelle 
pppreffion? 
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Comment  n’a-t-elle  pas  fend,  au  moins  , dans  fon 
aveuglement , que  quand  même  mon  Décret  auroit  pu 
m’être  oppofé  , fon  effet  le  plus  rigoureux  n’étoit 
pas  de  me  dépouiller  abfolument  de  mes  droits  , mais 
feulement  d’en  fufpendre  l’exercice  ? Elle  devoit  donc 
compter  les  fuffrages  qui  m’étoient  donnés  , me  pro- 
clamer Notable  , fauf  la  queftion  de  fçavoir  fi  j’én 
ferois  les  fondions  jufqu’à  ce  que  mon  Décret  eût 
ceffé  : queftion  que  jamais  aucun  homme  inftruit  & 
fenfé  n’eut  ofé  élever,  puifqu’il  eft  démontré  que 
le  Décret  d’ajournement  ne  peut  être  une  caufe  d ex- 
clu lion  , d’après  les  Loix  qui  organifent  les  nouvelles 
Municipalités  & les  dédiions  de  l’Affemblée  Natio- 
nale. 

Quelle  eft  d’ailleurs  la  caufe  de  ce  Décret  ? Eft- 
elîe  honteufe  ? Peut-elle  me  faire  foupçonner  capa- 
ble de  remplir  avec  infidélité  les  fondions  de  No- 
table , que  me  confioit  le  vœu  de  mes  Concitoyens? 
N on  , oh  non  î très-certainement.  C’eft  au  courage  , 
de  il  à la  fermeté  , c’eft  à la  glorieufe  énergie  avec  lef- 
quelles  j’ai  défendu  & fauvé  une  tête  innocente  con- 
damnée à la  mort , que  je  dois  mon  Decret.  Et 
vous  auffi , vertueux  Dupaty  , vous  fûtes  décrété  da- 
journement , pour  avoir  dérobé  au  Bourreau  les  Bra- 
dier , Simar  & Lardoife.  En  fûtes  vous  moins  re- 
commandable à vos  Concitoyens  ? En  avez-vous  été 
moins  fêté  , chéri  & admire  de  cette  Ville  meme? 
Et  quel  jugement  eût-on  porte  de  votre  Munici- 
palité , fi  , fous  le  prétexte  de  votre  Decret , elle 
vous  eût  jugé  indigne  d’être  Notable? 


I 


( ) 

De  tels  Décrets  , j’ofe  le  dire  , font  honorables  , 
ce  font  les  blefiures  du  foldat  magnanime  qui  a com- 
battu avec  vaillance. 

DEUXIEME  PROPOSITION. 

Que  la  Municipalité  navoit  aucune  preuve  fuffifantc 
de  mon  Décret , 

Comment  fe  prouve  un  Décret  ? Eft-ce  par  des 
rapports,  des  ouï-dires , des  bruits  populaires?  Non, 
fans  doute , cela  feroit  abfurde. 

Il  n’y  a qu’une  feule  preuve  légale , c’efl  la  repré- 
fentation  du  Jugement  qui  le  prononce;  encore  faut- 
il  qu’il  foit  lignifié  à l’Accufé  ; car  , fans  cela , on 
ne  peut , ni  le  lui  oppofer  , ni  s’en  prévaloir  con- 
tre lui  , ainfi  que  le  décident  tous  les  Criminalifies  : 
quelque  connoijjance , difent-ils , quil  ait  d'ailleurs  dît 
Décret, 

Or  jamais  aucun  Décret  d’ajournement  ne  m’a  été 
fignifié.  Celui  dont  il  s’agit  ayant  été  prononcé  â 
la  requête  du  Miniftere  Public , il  n’y  a que  le  Minif- 
tere  Public  qui  puifie  délivrer  le  Jugement  qui  le 
décerne  ( i ) ; ce  feroit  une  prévarication  du  Greffier 
de  le  remettre  en  d’autres  mains. 


C i ) Pour  achever  le  développement  du  cara&ere  de  mes 
ennemis  , il  ne  leur  refte  plus  que  d’être  aflez  lâches  & allez 
bas  pour  exciter  l’Homme  du  Roi  à me  faire  lignifier  ce  Décret  : 
mais  au  refte  les  manœuvres  des  méchants  ont  rarement  prife  fur 
l’homme  de  bien  j d’ailleurs  leur  conduite  n’en  deviendroit  que  plus 
©dieufe  , fans  être  plus  légitime  , ni  plus  inquiétante  poux  moi. 


Ch) 

Il  eft  donc  vrai  que  jamais  la  Municipalité  n’a  èu  ; 
ni  pu  avoir  une  connoiffance  légale  & fuffifante  de  mon 
Décret , la  feule  pourtant  qui  puiffe  être  prife  eii 

confidératiom 

Elle  prétend  , je  le  fçais  , couvrir  ce  défaut  de 
connoiffance  légale  , par  une  copie  qu’elle  s’eft  pro- 
curée , d’une  Requête  que  j’ai  préfentée  au  Confeil, 
à l’effet  d’obtenir  la  caffation  de  l’Arrêt  qui  m’a 
décrété. 

Ce ff  déjà  une  chofe  bien  étrange  que  la  Muni- 
cipalité qui  doit  protéger  ks  Citoyens  , fe  permette 
de  faire  des  recherches  de  pièces  pour  les  tourmen- 
ter & les  injurier. 

Mais  , fuppofons  qu’elle  fe  foit  en  effet  procuré 
une  copie^de  ma  Requête  au  Confeil , qu’en  réfuîte-t-il 
d’utile  pour  légitimer  fa  conduite  ? Rien  ; car  cela 
prouve  feulement  qu’elle  a fait  une  inquiîïtion  odieufe 
fur  mon  compte  , mais  non  pas  qu’elle  ait  acquis  dé 
connoiffance  légale  de  mon  Décret. 

Mon  pourvoi  au  Confeil  ne  peut  pas  équivaloir 
à une  lignification  de  ce  Décret  , car  on  ne  fe 
lignifie  pas  a foi-même. 

D’ailleurs  , à la  fuite  de  cette  copie  de  Requête  , 
la  Municipalité  a dû  lire  un  Arrêt  du  Confeil  , qui 
admet  mon  pourvoi , & ordonne  au  Parlement  d’envoyer 
les  motifs  dé  fon  Arrêt. 

Or  la  Municipalité  peut-elle  fçavoir  fi  je  n’ai  pas 
en  effet  obtenu  la  caffation  de  l’Arrêt  qui  me  décrété  i 
fi  je  n’ai  pas  fait  prononcer  la  décharge  de  l’ac- 
cufation  , ou  convertir  le  Décret  de  comparencé  éri 
celui  de  foit  oui  ? 


( O ) 

Il  eft'donc  bien  manifefle  qu’elle  n’a  jamais  eii 
de  connoiffance  légale  de  mon  Décret  , & que  fur- 
tout  il  lui  étoit  impoifible  de  fçavoir  fi  ce  Décret 
ftibfiftoit  encore  au  moment  de  l’organifation  de  la 
nouvelle  Municipalité.  Comment  donc  a- 1- elle  pu 
ne  pas  fentir  qu’il  étoit  fouverainement  injufle  de 
me  priver  de  mes  droits  de  Citoyen  , fous  le  pré- 
texte de  ce  Décret  ? 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Que  la  Municipalité  ne  pouvoit  juger  la  quefliort 

de  fçavoir  f un  Décret  d'ajournement  rend , ou  non  , 

un  Citoyen  non  éligible . 

« 

Quelles  étoient  les  anciennes  Municipalités  ? Une 
affembîée  de  Citoyens  choifis  ( i ) pour  régir  , ad- 
miniflrer  les  revenus  de  la  Cité , & en  rendre  compte  ; 
pour  ftipuler  en  général  les  intérêts  de  la  commune  (a). 

On  ne  pouvoit  donc  voir  en  eux  que  des  Géreurs  , 
des  Mandataires . 

Ils  n’avoient  donc  ni  ne  pouvoient  avoir  aucune 
Jurifdiélion  contentieufe  fur  les  Citoyens  de  cette 
Ville  ; car  il  eit  évident  qu’un  Mandataire  ne  peut 
pas  fe  faire  de  fon  mandat  un  titre  pour  s’ériger  en 
Juge  de  celui  qui  lui  confie  fes  intérêts  , & dont  il 


( i ) On  pourroit  dire  , avec  plus  de  vérité  , de  beaucoup  de 
Municipalités , que  c’étoit  une  alïbciation  de  Citoyens,  choijîjfant 
leurs  Succeffèurs , pour  perpétuer  les  abus  qui  les  enrichi tfoient è 

(2)  Lettres  patentes  de  1695  » & Juin  jj6j. 


tient  fon  pouvoir.  Loin  que  les  anciens  Municipaux 
fuffent  Juges  des  Citoyens  qu’ils  repréfentoient , c’é* 
toit  manifeüement  au  contraire  les  Municipaux  Gé- 
reurs  qui  étoient  fournis  à la  critique  & au  Juge- 
ment de  la  Cité  , puifque  c’étoit  à cette  Cité  qu’ils 
dévoient  compte  de  leur  conduite  & de  leur  gefiion. 

Par  quel  étrange  renverfement  d’idées , par  quelle 
étonnante  fubverlion  delà  nature  deschofes,  la  vieille 
Municipalité  a-t-elle  donc  pu  méconnoître  le  princi- 
pe & la  caufe  de  fon  exiflence  , & s’ériger  en  Ju- 
ges de  ceux  qui,  au  contraire  , la  dévoient  juger  > 

Ainfî  rappelîée  aux  éléments  qui  la  conftituent , 
ainli  ramenée  à fa  médiocrité  originelle  , je  crois  qu’il 
eft  évident  pour  tout  le  monde  , que  jamais  une  poi- 
gnée de  Municipaux  expirants , de  Notables  ou  d’Elec- 
teurs  qui , leur  éle&ion  finie  , n’étant  plus  rien , dé- 
voient rentrer  humblement  dans  la  foule  dont  ils  n’a- 
voientforti  que  pour  un  inlîant , n’ont  pas  même  eu  l’ap- 
parence du  pouvoir  nécefiaire  pour  me  dépouiller  de  mes 
droits  de  Citoyen,  & me  déclarer  inéligible.  Mais  après 
avoir  prouvé  la  nullité  de  leur  puiffance  , par  la  na- 
ture même  de  leur  exiftence  , examinons  quel  eft  le 
principe,  la  fource  de  toute  Jurifdidion. 

Il  n’y  a dans  tout  état  bien  organifé , que  deux 
efpeces  de  pouvoirs.  Le  pouvoir  légiflatif  & le  pou- 
voir exécutifé  Or,  U pouvoir  légiflatif  réfldc  eflen~ 
ticllement  dans  PAflimblée  Nationale . (i) 


( i ) Art.  8 de  la  Conüitution, 


Ceft 


( ï7  ) 

Ceft  donc  à elle  feule  qu’il  convient  de  faire  le£ 
Joix  qui  règlent  l’état  des  Citoyens.  Eh  bien  ! elle 
les  à faites  ; elle  â dit  quelles  étoient  les  caufes 
d’exclufion , & elle  n’y  a point  compris  le  Décret  d'a- 
journement. Comment  donc  , encore  une  fois  , la 
vieille  Municipalité  a-t-elle  pu  s'élever  au-defîüs  des 
îoix  , s’ériger  en  Légilîatrice  , & créer  une  caufe 
d exclufion  que  nul  Décret  ne  prononce  ? 

Mais  revenons  à la  puilfance  de  juger,  c’eft-à- 
dire  au  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvôir  executif  fuprême  , rèjîde  exclu/îvémeni 
dans  La  main  du  Roi.  (i) 

Pour  que  la  Municipalité  eût  pu  juger  fi  j’étois  ou 
non  eligible  , pour  qu’elle  pût  prononcer  fur  l’état 
des  Citoyens , il  faudroit  donc  que  le  Roi  lui  en  eût 
conféré  le  droit,  qu’il  lui  eût  attribué  une  Jurifdic-» 
tion  fur  cette  matière. 

Or , perfonne  n’ignore  que  les  Municipaux  , /Im- 
pies Géreurs , n’ont  ni  provifions  du  Roi,  ni  com- 
million  pour  prononcer  fur  la  vie  civile  des  Ci- 
toyens ; que  la  propriété  , f honneur  & l’état  des 
hommes  ne  furent , tres-heureufement , jamais  fournis 
au  pouvoir  de  ces  mandataires.—  Pourquoi  donc  m’ont^ 
ils  jugé  ? 

Le  pouvoir  exécutif  né  peut  faire  aucunes  loix  9 
même  provifoirement.  ( Art.  7 de  la  Conflitution*  ) 
Pourquoi  donc  encore  l’ancienne  Municipalité/ 
en  expirant , n ayant  pas  même  la  plus  petite  part 

mmmm  1 1 —*"  ■ * n 1 mm  

(D  Art,  x6  de  h Coaftitution, 
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( i8  ) 

du  pouvoir  exécutif,  a-t-elle  ajouté  au  Décret  de 
l’Affemblée  , pourquoi  a-t-elle  érigé  fa  volonté  en 
loi  ? 

Pourquoi  m’a-t-elle , de  fa  pleine  puiffance , fans 
m’appelier  , ni  m’entendre,  jugé  déchu  de  mes  droits 
de  Citoyen  ? 

Ici  les  réflexions  cara&ériferoient  mal  la  hardiefle 
de  l’entreprife.  Pour  montrer  combien  elle  eft  punif- 
fable  , je  vais  rapporter  l’art.  8 de  la  Conflitution. 

Les  Minières  & les  autres  Agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, font  refponfables  de  toutes  Us  infractions  qu'ils 
pourront  commettre  envers  les  loix . 

Quoi  ! Municipaux  anciens  , vous  n’avez  pour 
me  juger  nulle  portion  du  pouvoir  exécutif  ! vous 
ne  pouviez  , fous  nuis  rapports , prononcer  fur  mon 
état , fur  mon  honneur , fur  mon  exiftence  civile  ; 
& cependant  vous  m’avez  jugé,  condamné,  exécuté, 
dépouillé  de  roue  ce  que  les  hommes  ont  de  plus 
cher  ; vous  m’avez  odieufement  enlevé  le  prix  de 
la  bienveillance  honorable  de  mes  Concitoyens  ; 
vous  avez  infulté  , méprifé  leur  opinion  , au  point 
de  déclarer  leurs  fuftrages  indignes  d’être  comptés. 
Où  eft  donc  ce  refpeél  pour  les  loix  dont  vous  de- 
viez donner  les  premiers  l’exemple  ? 

Où  eft  donc  cette  obéiffance  que  vous  venez  de 
jurer  à la  nouvelle  Conflitution  ? 

Où  eft  donc  cette  fourmilion  aux  Décrets  de  l’Af- 
femblée  nationale  , qui  doivent  être  à jamais  la  règle 
de  votre  conduite  ? 

Où  eft  donc  cet  efprit  public  , cet  amour  de  la 


( *9  ) 

Patrie  > qui  confïfte  effentiellement  à refpe&er  les 
droits  de  î’homme  & des  Citoyens  ? 

Où  eft  donc  cette  décence  , cette  pudeur , 
qui  dévoient  vous  crier  : fi  tu  ne  peux  étouffer 
en  toi  une  haine  injuflè  , Une  prévention  aveugle 
autant  qu’imméritée  , refpe&e  au  moins  Fopiniott 
publique  qui  va  te  juger , & fonge  que  tu  ne  peux  faire 
injure  au  Citoyen  que  huit  cents  voix  ont  chargé  de 
leur  confiance  , fans  infulter  à ceux  qui  Font  nommé. 

Songe  que  par  cet  a&e  arbitraire  d’une  volonté  dé- 
réglée , tu  fais  crouler  le  nouvel  édifice  des  Muni- 
cipalités , qui  n’a  pour  bafe  que  la  confiance  & le 
vœu  public. 

Voilà  , Municipaux  anciens  , les  idées  de  tout  hom- 
me de  bien  , de  tout  Citoyen  vertueux  , & vous  ne 
les  avez  pas  trouvées  en  vous  ! Ou  bien  , ce  qui  fe- 
roit  plus  révoltant  encore , vous  les  auriez  mépri- 
fées . . . . . Ah  ! l’indignation  me  fuffoque  , & la  plu- 
me me  tombe  des  mains  ! 

Plus  on  réfléchit  fur  ce  dernier  a&e  du  defpotifme 
de  la  Municipalité  , & plus , fous  tous  les  rapports , 
il  eft  inconcevable  , inexplicable. 

L’Affemblée  Nationale  avoit  deux  fuis  ajourné  la 
queftion  ; elle  s’étoit  donc  exclufivement  référvée  le 
droit  de  la  réfoudre.  En  effet , il  s’agiffoit  d’expli- 
quer ou  d’étendre  fes  Décrets  > relativement  aux  qua- 
lités de  Citoyen  aâif.  Elle  feule  le  pouvoit  ; l’état 
des  hommes  ne  doit  dépendre  que  de  la  Loi. 

Mais  , enfin  , fuppofons , contre  tout  principe  ; 
contre  toutes  Loix,  contre  toute  raifon,  que  l’an- 
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tienne  Municipalité  ait  pu  férieufement  s’attribuer 
le  pouvoir  de  me  juger  ; quelle  étoit  la  première 
réglé  ? 

i°.  De  me  trouver  un  accufateur,  8c  de  lui  faire 
ligner  Ibn  aceufation. 

a0.  De  me  faire  dénoncer  cette  aceufation , pour 
m’en  inftruire. 

3°.  De  m’appelîer  , pour  me  défendre  ; car  c’eft 
encore  un  des  bienfaits  de  l’AfTemblée  Nationale  , 
qu’un  aceufé  ne  puilfe  être  jugé , fans  qu’il  ait  enp 
ployé  tous  les  moyens  propres  à fe  juftifier  ( article 
24  du  Décret  du  mois  d’Oâobre  1789.) 

4°.  D’affembler  le  Corps  Municipal  entier,  pour 
m’entendre  , & prononcer. 

On  s’eft  permis  de  négliger  jufqu’à  ces  premiers 
éléments  de  la  raifon  ; on  a méprifé  ces  notions  ir-r 
réfragables  de  l’équité  ; & vingt-fïx  hommes  fans  droit , 
fans  titre , fans  qualité , dont  l’unique  million  étoit 
de  compter  les  voix  données  à chaque  Citoyen , 8c 
de  proclamer  celui  qui  en  avoit  le  plus , ont  eu  la 
témérité  de  fe  confHtuer  à la  fois  mes  accufateurs, 
mes  Parties  8c  mes  Juges  ; 8c  fans  m’entendre,  fans 
m’appelier , fans  me  prévenir , de  me  juger , de  me 
condamner , de  me  proferire , & de  m’exécuter. 

Quels  hommes  , 6 mes  Concitoyens  ! 8c  quelle 
curiofité  n’infpire  pas  une  telle  conduite  , de  jetter 
fin  regard  attentif  fur  le  palfé  ! 


f ai  ) 

Il  eft  difficile , fans  doute  , de  rien  imaginer  de 
plus  répréhenfible  ; cependant  une  nouvelle  confidé- 
ration,  & c’eft  la  derniere  que  je  préfenterai,  vient 

encore  accroître  leurs  torts  immenfes. 

r 

Ils  avoient  fait  en  préfence  des  CommifTaires  de 
chaque  Sedion , un  premier  Arrêté,  par  lequel  ils 
déclaroient  inéligible  tout  Citoyen  décrété  cC ajourne- 
ment , & ils  avoient  chargé  lesr  CommifTaires  d’en 
rendre  compte.  Ce  procédé  peu  loyal , avoit  pour 
objet  de  gêner  le  vœu  public , en  perfuadant  que  l’on 
m’emploieroit  ( i ) inutilement  fur  les  liftes , & beau- 
coup fans  doute  ont  été  trompés  par  cette  décifion. 

Cependant  quelques  Sedions  n’ont  vu , dans  cette 
décifion  illégale , qu’un  attentat  à leurs  droits  & à k 
liberté  des  fuffrages»  La  mienne  (qui  eft  la  fixieme) 
a réclamé  , protefté  contre  l’Arrêté  de  l’Hôtel-de- 
Ville , & foutenu  qu’il  ne  lui  convenoit  point  de 
créer  de  nouvelles  caufes  d’exelufîon , que  c’étoit 
à l’Aflemblée  Nationale  feule  , qu’il  appartenoit  de 
juger  cette  queftion , & que  les  voix  données  atix 
Citoyens  décrétés , dévoient  être  comptées  comme  les 
autres. 

Les  ne  &■  13e  Sedions  ont  fait  les  mêmes  protes- 
tations. 

A ce  moyen , ce  n’étoit  plus  ma  caufe  perfonnelle 


(1)  Car  quoique  je  ne  fufTe  pas  nomfhé  dans  eèt  Arrêté , 
f erfonac  n’ignorait  que  j’en  éîois  le  feul  objet. 
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qui  occupoit  Tancienne  Municipalité,  c’étoit  la  caufe 
& la  réclamation  d’une  partie  de  la  Cité. 

Mais  le  defpotifme  ne  connoît  ni  frein , ni  réglé  5 
êc  du  haut  de  leur  puiffance,  les  vingt- fix  Membres 
de  la  Municipalité  mourante  , chargés  du  dépouille- 
ment général  des  fcrutins , n’en  ont  pas  moins  pro- 
noncé & exécuté  ma  profcription. 

Ainfi.  donc  en  eux  feuls  réfidoit  l’autorité  abfolue; 
& du  feul  mouvement  de  leur  volonté  , ils  ont  anéanti , 
en  un  inllant , & le  vœu  des  Seâions  qui  ont  ré- 
clamé , & celui  des  huit  çents  ( 1 ) Citoyens  qui 
m’ont  élu  (2,), 


(1)  Je  dis  huit  cents,  parce  que  ce  nombre  m’étoit  donné 
pour  Péle&ion  de  Subftitut  ; & il  eft  aifé  de  fentir  que  fi  la 
Municipalité  n’eût  pas  été  certaine  que  j’avois  une  grande  ma- 
jorité pour  être  Notable  , elle  auroit  compté  mes  voix. 

(2)  Cela  eft  d’autant  plus  impardonnable,  que  la  Municipal 
ïité  ne  peut  pas  ignorer  les  difpofitions  du  Décret  de  rAftem- 
blée  Nationale  , du  22  Décembre  dernier  , fur  la  formation  des 
Affemblées  Primaires , qui  porte  : » Chaque  Affemblée  aura  le 
» droit  de  vérifier  & de  juger  la  validité  des  titres  de  ceux 

* qui  fe  préfenteront  pour  être  admis  , & n’y  recevra  que  les 
» perfonnes  qui  réuniront  toutes  lçs  conditions  requifes , pour 

être  Citoyen  actif. 

» le  même  Décret  indique  ces  conditions  j elles  font  mot  à 
» mot  celles  que  j’ai  rapportées  à la  page  $.  « 

Mais  il  y a plus,  la  Municipalité,  dans  fon  Ordonnance  du 
a©  Janvier,  dit  nommément,  article  5,  que  fous  l’infpe&ion  de 
fon  Délégué,  çhaque  Citoyen  fera  tenu  de  /uftifier  de  fa  qua- 
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IVe  PROPOSITION. 

Que  la  Municipalité  mavoit  elle-même  reconnu  Citoyen 
éligible , & que  fa  décijion  eft  contradictoire  avec  fa 
conduite  précédente . 

Quoiqu’en  tout  temps  j’euffe  témoigné  peu  de  goût 
pour  les  dilHn&ions,  & que,  lors  de  la  formation 
des  Muricipalités , j’eulfe  annoncé  que  ma  mauvaife 
fanté , & le  befoin  de  me  livrer  à mes  affaires  per- 
sonnelles , ne  me  permettroient  pas  de  prendre  facile- 
ment d’emploi  dans  les  affaires  publiques,  cependant 
mes  Concitoyens  me  firent  l’honneur  de  jetter  les 
yeux  fur  moi. 

J’eus  un  certain  nombre  de  voix  pour  être  Muni-* 


lité  d’aétif  ; après  quoi  fon  nom  fera  inferit  fur  un  regiftre  à 
ce  deftiné. 

II  eft  donc  décidé , & par  le  Décret  poiîtif  de  l’Affemblée 
Nationale , & par  l’inftruâion  même  de  la  Municipalité  , que 
c’étoit  à ma  Seétion  feule  à juger  ma  qualité. 

Eh  bien  ! elle  l’a  jugée  ; elle  m’a  reconnu  éligible , elle  m’a 
ehoifi  pour  fon  Secrétaire  ; elle  a foutenu  que  le  décret  d’ajour- 
nement n’étoit  point  un  titre  excluiif  j elle  a protefte  contre 
toute  éleéHon  qui  feroit  faite  fans  compter  les  voix  données 
à un  décrété.  Plulîeurs  autres  Se&ions  en  ont  fait  autant. 

ta  conduite  de  l’Hôrel-de-Ville  eft  donc  encore  , fous  ce  nou- 
veau rapport  , une  tranlgreffion  formelle  des  Décrets  , une  con- 
*rgdi£ion  de  fes  propres  principes,  & une  vexation  odieufe< 
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pipaï , 8c  eîîes  furent  calculées  comme  les  autres  9 
notre  Commiffaire  nous  en  fit  le  rapport;  — j’etoi$ 
donc  alors  juge  éligible, 

Lorfqu  il  fut  queffion  de  choifir  un  Procureur-? 
Syndic  de  la  Commune , on  imagina  qu’il  falloir  un 
homme  qui  eût  quelqu’habitude  de  la  parole  , une 
ame  ferme  , une  rigide  auftérité  de  principes  , les 
voix  fe  portèrent  au  premier  tour  de  Scrutin , fur 
moi,  fur  Meilleurs  Vimar  8c  Fouquet, 

# ^es  Commilfaires  en  firent  le  rapport  à leurs  Sec- 
tioqs;  j’étois  donc  encore  jugé  éligible. 

Le  fécond  tour  de  Scrutin  fut  plus  myftérieux.  S’il 
faut  en  croire  le  bruit  public , je  çfevois  avoir  beau- 
cpup  de  voix.  Ce  que  je  fçais  de  pofîtif,  c’eff  que 
le  Commiffaire  de  ma  Sedion  rapporta  que  l’alterna- 
tive étoit  entre  Meilleurs  Vimar  & Frémont;  8c  j’en 
fus  d’autant  plus  facilement  perfuadé , que  ce  choix 
montrojt  le  décernement  & la  fagefie  des  Elec- 
teurs. 

Vint  enfulte  l’éledion  du  Subftitut. 

Le  premier  tour  de  Scrutin  porta  les  fuffrages  fur 
moi  8c  fur  MM.  Fouquet  , Belhôte  8c  Duval. 

Le  Commifiaire  renditsçompte  à ma  Sedion  du 
Calcul  fait  a Ja  Municipalité  des  fuffrages  donnés 
a chacun  ; je  fus  donc  encore  jugé  éligible. 

Quand  on  me  vit  ainfi  placé  par  Popinioq  publique 
dans  le  nombre  des  concurrents,  alors  les  méchants 
s’agitèrent  , mes  ennemis  s’intriguerent , la  tourbe 
fûdçufe  des  calomniateurs  fe  mit  en  travail,  8ç  en 
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tous  lieux  me  noircit  au  même  Inftant  de  fes  poL 
fons.  Chacun  d’eux  me  prêta  fon  ame  , & me  peignit 
fous  les  couleurs  qui  lui  convenoient.  Je  dus  sûre- 
ment, à ce  métier,  paroître  bien  horrible  & bien 
haïffable  à ceux  qui  ne  m’ont  pas  vu , &:  ne  me 
connoiffent  point. 

Malgré  ces  manœuvres  , j’eus  encore  un  grand  nom- 
bre de  fuffrages  , mais  M.  Duval  gagna  la  pluralité  , 
& il  reçut  jufqu’à  cent  voix  dans  des  Sedions  où  la 
veille , il  n’en  avoit  pas  eu  une  feule. 

Je  le  vis  avec  d’autant  plus  de  plaifir  que  M.  Du- 
val eft  mon  ami  intime , j’ai  pafie  avec  lui  dans  la  plus 
tranquille  folitude  les  fept  premières  années  de  ma 
réfidence  à Rouen.  J’étois  ignoré  des  envieux  & des 
méchants.  — Jours  fortunés  que  je  vous  regrette  ! 

Mais  revenons  à mon  fujet.  La  Municipalité  compta 
les  voix  données  à chacun  des  concurrents  au  fécond 
tour  du  Scrutin  , & le  Commiffaire  de  ma  Sedioa 
rapporta  que  M.  Duval  & moi  réunifiions  le  plus  de 
fuffrages  , & qu’il  falioit  au  troifieme  Scrutin  , fui- 
vant  les  Décrets  de  l’Âffemblée  Nationale  , fixer  fou 
choix  fur  l’un  ou  l’autre  de  nous  deux. 

J’étois  donc  encore  une  fois  reconnu  par  la  Mu- 
nicipalité bien  manifeffement  éligible. 

Le  troifieme  Scrutin  me  donna  environ  huit  cents 
voix.  J’ignore  quelle  majorité  obtint  M.  Duval.  Je  le 
vis  élu  & avec  d’autant  plus  de  fatisfadion  qu’il  fut  tou- 
jours l’objet  de  mon  vœu  particulier , Sc  que  l’intérêt  de 
la  Cité  ne  peut  être  confié  à des  mains  plus  habiles. 

Il  eft  d’ailleurs  l’ami  de  M,  le  Procureur-Syndic, 
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6c  Ton  auroit  pu  courir  le  danger  de  perdre  ce  fujet 
précieux  , fi  la*  voix  publique  n’eût  pas  fécondé  fes  de- 
Urs  perfonnels  6c  bien  connus  , en  lui  donnant  un  col- 
lègue félon  fon  cœur. 

Pour  moi  qui  depuis  cinq  ans  fuis  tourmenté  par 
toutes  les  furies  de  la  méchanceté , 6c  contre  le- 
quel on  a réuni  tous  les  genres  de  perfécutions  qui 
peuvent  rendre  la  vie  infuportable  , je  n’afpire  qu’au 
repos  , à la  tranquillité  , 6c  fous  nuis  rapports  je  n’au- 
rois  pu  me  charger  des  fondions  pénibles  de  Subftitut, 

Mais  le  vœu  de  mes  huit  cents  Concitoyens  m’eft 
un  titre  d’honneur,  d’autant  plus  glorieux,  que  ni 
les  manœuvres  , ni  les  intrigues  , ni  les  caballes  , 
ni  les  liftes  faites  , ni  les  billets  diftribués  avec  pro- 
fulion , ni  la  calomnie  de  tous  les  Baziles  , n’a  pu 
me  faire  perdre  leur  eftime  6c  m’enlever  leurs  fuffrages. 

Ici  je  vous  interpelle  , vous  méchants  , qui  dans 
l’abjedion  de  votre  ame  vous  êtes  permis  de  me 
déchirer  , de  me  diffamer  , qui  vous  êtes  fouil- 
lés d’opprobre  pour  tâcher  d’en  faire  rejaillir  quelque 
çhofe  fur  moi , dites , fi  l’on  vous  épuroit  au  Scru- 
tin de  la  voix  publique , 6c  que  l’urne  fatale  ne  con- 
tînt que  deux  mille  noms  ou  a-peu-près  , quel  eft  ce- 
lui d’entre  vous,  qui  pourroit,  comme  moi,  fe  féli- 
citer d’en  voir  fortir  huit  cents  qui  le  proclamaient 
homme  de  bien  (i)? 


(i)  l’opinion  de  ceux  qui  ne  ne  m’ont  pas  choifi  , n’eft  pa$ 
même  un  argument  contre  moi  , car  on  peut  eftimer  us* 
Citoyen  , fans  en  faire  un  Sufcftitut  de  la  Commune. 
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J’euffe  pu  fans  doute  vous  traîner  dans  les  Tri- 
bunaux & vous  y faire  punir  de  vos  calomnies , mais 
je  préféré  d’écrafer  l’infeâe  fur  la  piquure  & de  la 
guérir  par  le  mépris. 

Encore  une  fois  revenons  a mon  fujet , dont  cette 
digreffion  , bien  pardonnable  dans  ma  pofition  , m’a 
un  peu  éloigné. 

L’ancienne  Municipalité , j’en  ai  donné  la  preuve , 
m’a  quatre  fois  reconnu  eligible  dans  le  cours  des 
nominations.  Elle  n’a  pas  même  fait  fur  les  Eledions 
un  feul  a de  auquel  je  n’aie  concouru. 

En  effet , j’étois  Secrétaire  de  ma  Se&ion  : à ce  ti- 
tre j’ai  rempli  les  devoirs  que  m’impofoient  les  Dé- 
crets de  l’Affemblée  Nationale. 

J’ai  fait  tous  les  Procès-verbaux  qui  conftatoient 
le  travail  propre  à légitimer  les  Elections. 

Si  j’ai  été  un  être  nul,  inéligible  , defîitué  des  qua- 
lités de  Citoyen  Adif , tout  ce  qui  s’eft  fait  dans  ma 
Sedion  eft  nul  auffi  ; car  l’article  io  du  Décret  fur 
les  Municipalités  , impofe  , comme  condition  prélimi- 
naire de  toute  affemblée  régulière  , la  nomination 
d’un  Secrétaire. 

Mais  la  Municipalité  a reçu  mes  Procès-verbaux; 
les  dépouillements  particuliers  de  ma  Sedion  lui  ont 
été  envoyés  fous  ma  fignature.  Elle  les  a admis  fans  ré- 
clamation ; ils  ont  fait  la  bafe  de  fon  travail , c’eft 
à leur  réfultat  que  tous  les  Officiers  de  la  Munici- 
palité doivent  leur  nomination. 

C’eft  donc  une  contradidion  abfurde  , un  délire  de 
l’agoaie  de  cette  vieille  Municipalité,  de  me  déclarer 
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Notable  inéligible , après  m’avoir  reconnu  très-éligible 
pour  Municipal  , pour  Procureur  de  la  Commune  , 
& feul  concurrent  éligible  avec  M.  Duval  pour  Subf- 
titut  ; après  avoir  enfin  confacré  mes  droits  de  Ci- 
toyen , en  prenant  mon  travail  de  Secrétaire  pour  caufe 
produdive  , Ôc  pour  élément  du  lien. 

, Après  avoir  traité  les  quatre  Profitions  précé- 
dentes , il  ne  me  refie  plus  qu’une  queflion  complexe 
a propofer , que  fans  doute  mes  Concitoyens  réfou- 
dront  mieux  que  moi  , mais  fur  laquelle  je  préfente- 
rai  pourtant  mes  réflexions. 

QUESTION. 

Quelles  peuvent  être  les  caufes  , & quelles  font 
les  conféquences  de  l’étrange  conduite  de  l’ancienne 
Municipalité  ? 

Je  l’avourai  ; en  vain  je  me  tourmente  à deviner 
comment  des  hommes  à qui  la  Cité  avoit  remis  le  dé- 
pôt de  fes  intérêts  ôc  de  fa  confiance , qu’elle  avoit 
cfee  ^es  Repréfentants  Ôc  fes  Patrons  , ont  pu  s’aban- 
donner envers  un  Citoyen  qu’ils  dévoient  protéger, 
a des  contradidions  aufîi  révoltantes,  à un  oubli  aufli 
fcandaîeux  des  réglé*  de  la  raifon  , de  l’équité  , de 
l’honnêteté  publique  , des  bienféances  ôc  des  conve^ 
nances  fociales. 

Comment  ils  ont  pu  tranfgreffer  aufîi  ouvertement 
les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale , fans  autre  be? 
foin  que  d’être  injuftes  envers  moi  , ôc  de  faire  une 
fanglante  injure’ à tous  ceux  qui  m’ont  nommé. 
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Eorfque  les  hommes  fe  livrent  à des  a&ions  ré* 
préhenlibles , je  ne  vois  que  deux  moteurs  princi- 
paux qui  puilîent  les  y conduire  : l’ignorance  des 
moyens  de  faire  le  bien  , ou  l’envie  de  faire  le  mal* 

Je  me  garderai  bien  d’accufer  les  anciens  Muni- 
cipaux d’être  allez  ignorants  pour  avoir  agi  à moi* 
égard  fans  connoiffance  de  caufe  ; perfonne  alfurément 
ne  le  croiroit* 

Il  ne  refteroit  donc  pour  mobile  de  leur  conduite 
que  l’envie  de  faire  le  mal. 

Mais  pour  le  faire  il  faut  un  intérêt  : quel  pou- 
voit  être  le  leur?  Etoit-ce  de  m’éloigner  d’eux? Non  % 
car  leurs  fondions  celïoient  au  moment  où  les  mien* 
nés  auraient  commencé. 

Etoit-ce  la  crainte  de  livrer  à un  déprédateur  les 
revenus  de  la  ville  , qu’ils  ont  fans  doute  très-foi- 
gneufement  économifés?  Non  encore  ; car  je  n’ai  pas 
la  réputation  de  porter  une  ame  cupide , & de  m’en- 
richir du  bien  d’autrui. 

Etoit-ce  rappréhenlion  que  je  ne  üirigeaiïe  fur  le 
pâlie  des  regards  trop  curieux  & trop  féveres? 

Il  ne  faut  pas  le  penfer,  & ces  Meilleurs  ont  fans 
doute  adminiilré  avec  trop  d’ordre  & trop  de  fagelfe 
pour  jamais  redouter  la  lumière. 

Seroit-ce  enfin  pour  ne  pas  placer  à la  nouvelle 
Municipalité  un  homme  que  quelques  individus  y 
verroient  avec  déplailir  , & qui  auroit  pu  occalion- 
ner  leur  défertion?  Il  ne  faut  pas  le  croire  encore  ; i°. 
parce  que  mon  Décret  ne  m’égaloit  pas  aux  peüiférés, 
dont  l’approche  eft  contagieux,  a0.  Parce  que  cela 
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fuppoferoit  un  Concert  entre  les  Membres  de  fan- 
cienne  & de  la  nouvelle  Municipalité  , cela  tendroit 
à donner  l’idée  que  les  anciens  ont  influé  fur  le  choix 
des  nouveaux  ; que  les  élevions  ont  été  fuggérées , 
&:  que  l’on  a capté  les  fuffrages  : or  , chaque  élec- 
teur fçait  trop  fi  cela  eft  pofîible  pour  ne  pas  rendre 
à l’ancienne  Municipalité  la  juftice  qui  lui  eft  due. 

Quel  peut  donc  être  le  motif  de  fa  conduite  ? Je 
conviens  qu’il  m’eft  impoflible  de  le  trouver.  J’avoue 
cependant  qu’il  faut  un  grand  intérêt  pour  commettre 
avec  réflexion  une  aufli  grande  injuftice  , mais  j’en 
ignore  la  caufe  , & je  laifle  à mes  Concitoyens  tout 
le  mérite  de  la  pénétrer. 

Voyons  maintenant  quel  eft  l’effet  , quelles  font 
les  conféquences  du  refus  de  compter  les  fuffrages  qui 
m’ont  été  donnés  , & de  proclamer  mon  éleââon  ? 

Le  premier  de  ces  effets  eft  de  frapper  d’une  nul- 
lité radicale  l’éledion  des  Notables , & par  une  con~ 
féquence  né  ce  flaire  , tout  le  futur  travail  de  la  nou- 
velle Municipalité  , puifque  fes  Notables  coopéra- 
teurs font  fans  exiftence  légitime  , fans  qualité  légale. 

Je  dis  que  leur  éleâion  eft  nulle  , ce  n’eft  af- 
furément  pas  que  je  le  defire.  Je  rends  hommage  à 
leurs  vertus  comme  à leurs  lumières,  & je  voudrois 
trouver  leur  naiflance  régulière  ; mais  mon  vœu  par- 
ticulier ne  peut  pas  changer  la  nature  des  chofes. 
Ils  font  enfants  de  la  loi;  il  convient  donc  de  voir 
fi  leur  mere  les  avoue.  Je  crois  que  non , & il  faut 
bien  que  je  le  dife  ; car  la  vérité  eft  le  premier  de- 
voir d’un  bom  Citoyen , & le  premier  tribut  qu’il 
doit  à la  chofe  publique.  Voici  donc  mes  raifons. 
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Premier  Moyen. 

ï°.  Comme  il  faut  quarante-deux  Notables,  lime 
femble  évident  que  celui  qui  n’en  nomme  que  qua- 
rànte-un  ne  remplit  pas  le  but  de  la  loi.  Delà  , îa 
réjection  ( i ) pratiquée  de  toute  lifte  comme  nulle , 
quand  elle  contenoit  un  nom  de  moins  que  celui 
prefcrit  par  les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale. 

Or , dès  que  la  Municipalité  ancienne  , au  dernier 
moment  de  fa  vie  , n’a  pas  permis  que  je  lui  fucce- 
dalle  & m’a  frappé  de  mort  civile  ; dès  quelle  a 
décidé  que  mon  nom  feroit  compté  pour  rien  dans 
les  liftes  , c’eft  manifeftement  comme  s’il  n’eût  pas 
été  écrit  ; il  ne  reftoit  donc  plus  fur  ces  liftes  in- 
fortunées que  quarante-un  Notables  dignes  des  re- 
gards de  l’ancienne  Municipalité  , & des  lors  elles 
étoient  inconteftablement  nulles  , puifqu  elles  ne  rem- 
pîilfoient  pas  le  vœu  de  la  loi  qui  en  exige  qua- 
rante-deux. 

Les  liftes  où  fe  lifoit  le  nom  Froudiere  , ce 
nom  fi  odieux  à la  vieille  Municipalité  , ce  nom  de 
réprobation  , dévoient  donc , dans  chaque  Seâion  , 
être  rejettées.  Mais  elles  étoient  au  nombre  de  huit 
eents  ( 2 ). 

Or , je  le  demande , en  rejettant  huit  cents  liftes 


( 1 ) RéjecHon  ordonnée  par  la  Municipalité  même  , dans  une 
Circulaire  aux  Seâions. 

(2)  J’ai  réuni  ce  nombre  pour  être  Subftitut , 8c  je  fuis 
fondé  à croire  qu’il  n’a  pas  diminué  quand  il  s’eft  agi  des 
Notables. 
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de  celles  qui  ont  contribué  aux  éleâions  , quel  hom- 
me pourrait  affûter  que  les  Notables  aûuels  auraient 
obtenu  la  pluralité  ? 

Pour  rendre  cet  argument  péremptoire  , plus  coure 
& plus  lumineux  encore  , je  le  réduits  à un  dilême , 
&c  je  dis  : ou  les  liftes  fur  lefquelles  fe  trouvoit  mon 
nom  étoient  valables  , ou  elles  'étoient  nulles. 

Si  elles  étoient  valables  , c’eft  parce  qu’elles  rem- 
J>lifToient  la  condition  impofée  par  la  loi  , c’eft-à- 
dire  , le  nombre  des  quarante-deux  Citoyens  éligi- 
bles , & alors  il  falloir  calculer  mes  fuffrages  comme 
ceux  des  autres* 

Si  elles  n’étoient  pas  valables  parce  qu’elles  ne  ren- 
fermoient  que  quarante-un  Sujets  a&ifs,  alors  il  falloir 
rejetter  les  voix  qu’elles  donnoient  aux  autres  comme 
à moi  ; car  ce  qui  eft  nul  , ne  peut  être  utile  à per- 
fonne  , & en  ce  cas , tel  qui  a réuni  fîx  cents  fufFra- 
ges  pris  dans  ces  liftes  , ne  fe  trouveroit  peut-être 
pas  en  avoir  cinquante. 

yh 

II.  Moyen. 

Si  les  huit  cents  Electeurs  qui  m’ont  nommé,  m’eu£ 
fent  cru  inéligible , ils  auroient  mis  un  autre  nom 
en  place  du  mien  , & comme  ils  auroient  pû  en  grand 
nombre  fe  déterminer  fur  le  même  Sujet,  il  en  ré- 
fulteroit  que  tel  qui  n’eft  rien  , feroit  aujourd’hui 
le  premier  des  Notables  (i). 

Il  eft  donc  vrai  que  les  nominations  n’ont  pas  été 

( i ) Le  premier  a eu  664  voix.  Le  dernier  319. 

libres  $ 
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libres  , que  l’mjufte  décifion  de  la  Municipalité  à 
trompé  le  vœu  des  Citoyens  , & comme  il  n y a poiriü 
d’Ele&ion  légale  fans  une  pleine  & entieré  liberté 
dans  les  fuffrages,  il  en  réfulte  que  celle  des  Notables 
éft  radicalement  nulle* 

i I I.  M O Ÿ É îîi 

les  fîxïemë  , douzième  & treiziéme  Se&ionsont  pra* 
telle  avant  l’éle&ion , contre  la  Délibération  de  l’Hô^ 
tel-de-Ville  , qui  décîaroit  les  décrétés  de  compa* 
fence  inéligibles  ; elles  ont  foutenu  que  ce  Décret 
n’étoit  point  une  caufe  d’exclufion  ; elles  ont  chargé 
leurs  Commiffaires  de  réclamer  pour  que  les  voix  qui 
feroient  données  aux  Décrets  fuffent  comptées  St  procla* 
méesi  La  treizième  Seâion  a même  refufé  d’écrire  fur 
fon  regillre  les  noms  des  Notables  élus  , & a,  âinfî 
que  la  fixieme  SediorT,  proteflé  contre  leur  éledion  4 
comme  irrégulière  > vu  que  l’on  avoit  refufé  de  cal* 
culer  les  vbix  qui  m’avoient  été  données. 

A cette  opinion  des  trois  Sedibns  $ il  éft  impofe 
fible  de  ne  pas  ajouter  celle  des  huit  cents  Citoyens 
qui  ont  voté  pour  moi , Car  en  me  nommant  ils  étoieiic 
furement  bien  d’avis  que  je  fuffe  élu* 

Voila  donc  mille  à onze  cents  perfonnes  qui  pfof« 
Drivent  la  Décifion  de  l’Hôtel-de- Ville  à mon  égards 
Eh  bien  ! puifque  tout  fe  régit  & fè  réglé  à la  plu* 
ralité  des  fuffrages  , je  demande  comment  vingt- fut 
Municipaux  expirants  ont  pu  prétendre  que  leur  opi* 
aion  féroit  la  réglé  de  onze  cents  Citoyens?  corn-* 

G 


( 34  ) 

ment  ils  ont  pu  imaginer  qu’il  leur  fuffifoit  de  vou~ 
loir  6c  d'ordonner , 6c  que  le  partage  du  relie  de  la 
Cité  étoit  de  fe  foumettre  6c  d'obéir  ? 

Il  eft  donc  mathématiquement  démontré  que  l’é- 
Jedion  des  Notables  eft  nulle  , puisqu’il  eft  impoffi- 
ble  de  ne  pas  avouer  que  , dans  un  jugement  à la 
pluralité,  l’opinion  de  onze  çents  Citoyens  doit  pré- 
valoir  fur  celle  de  vingt-fix, 

La  nullité  de  l’Ele&ion  des  Notables  n’eft  pas  la 
çonféquence  la  plus  fâcheufe  qu’entraîne  la  conduis 
te  de  la  Municipalité  à mon  égard. 

Qu’importe  , en  effet , à ceux  qui  font  élus,  de  lu- 
bir  une  nouvelle  fois  l’épreuve  du  Scrutin?  Le  choix 
qu’on  a fait  d’eux  n’eft-il  pas  le  réfultat  de  l’eftime 
réfléchie  de  leurs  Concitoyens  ? Leur  conduite  paffé© 
jte  peut  pas  changer  6c  l’avenir  ne  les  dépouillera 
pas  de  leurs  vertus,  Voudroient-ils  eux-mêmes  confer- 
ver  une  diftindion  honorable  dont  l’application  pour- 
ront paroître  équivoque  ? Chacun  d’eux  ne  çraindroit* 
il  pas  que  i’injuftiçe  de  la  Municipalité  envers  moi  f 
n’eût  influé  fur  fon  éledion? 

C’eft  donc  l’intérêt  de  leur  amour-propre  6c  de 
leur  gîoirf , qui  me  fait  dire  que  la  nullité  de  leur 
nomination  , n’eft  pa&  la  plus  fâcheufe  conféquenç© 
du  Jugement  defpotique  de  la  Municipalité, 

J’en  apperçois  une  bien  plus  importante  en  effet  $ 
ç’eft  l’injure  fanglante , 6c  l’outrage  çruel  fait  à mes 
Concitoyens, 

Mon  çîeffion  ne  vient  pas  de  moi,  c’eftl’ouvrage  de 
ceux  qui  m’ont  nommé»  En  méprifant  leurs  fuffraps 
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au  point  de  ne  vouloir  pas  même  les  compter  , es 
n’eft  donc  pas  à moi  feul  que  l’on  a infulte  , ceft 
beaucoup  plus  encore  à eux-memes. 

C’eft  leur  dire  : hommes  fans  difeernement  & fans 
lumières , vous  avez  choifi  pour  vous  reprefenter  à 
la  Commune  , un  fujet  qui,  par  les  rapports  que  vo- 
tre choix  fuppofe  avec  lui  &c  fes  adions , vous  rend 
indignes  de  la  qualité  d’Eledeurs, 

Vous  perdez,  en  le  nommant  , vos  droits  de 
Citoyen  ; 8c  l’adoption  que  vous  en  faites  , rend 
votre  fuffrage  indigne  de  notre  attention* 

Heureufe  égalité,  fille  de  la  nature;  & toi,  liberté 
inappréciable,  premier  bien  des  mortels,  vous  avez 
donc  péri  dès  votre  aurore  ; en  vain  les  travaux  de 
l’Alfemblée  Nationale  vous  avoient  fait  renaître  pour 
vous  rendre  à nos  vœux  , & être  les  premiers  fon- 
dements du  bonheur  & de  la  profpérité  publique  , 
le  defpotifme  expirant  de  l’ancienne  Municipalité  , 
dans  fes  dernieres  çonvulfîons,  vient  de  vous  étouffer 
encore. 

Mais  je  l’efpere  , 6 mes  Concitoyens  ! vous , dont 
l’eftime  m’eft  trop  chere  pour  cefier  de  la  mériter 
jamais  , & auxquels  il  m’importoit  de  montrer  que 
j’en  fuis  toujours  refté  digne  , ceux  qui  règlent  ea 
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fee  moment  la  deftinée  de  l'empire*,  & pour  qüi  ricri 
de  ce  qui  tient  à Fétat  des  hommes  & aux  droits 
du  Citoyen  n’eft  indifférent , nous  vengeront  en  me1- 
tne-teraps  des  outrages  de  la  Municipalité  (i).  ] 

FROUDIERE. 


(i)  J’obferve  , & je  crois  cette  remarque  importante  , que 
i’injuffcice  dont  je  me  plains  n’é-ft  pas  l’œuvre  de  la  Municipa- 
lité entière  , mais  feulement  des  Membres  qui  ont  fait  le  dé- 
pouillement général  des  Scrutins.  Je  préfume  trop  bien  des 
autres , pour  n’être  pas  perfuadé  qu’ils  font  eux-mêmes  révol- 
tés d’une  telle  conduite» 


t 


